
Région Nouvelle-Aquitaine

Avis conforme rendu
en application du deuxième alinéa de l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme notamment son article R. 104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale ;

Vu le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environnement et
du développement durable » ;

Vu  le  décret  n°2022-1165  du  20  août  2022  relatif  à  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement  durable  modifié  par  le décret  n°2023-504 du 22 juin  2023 portant  diverses dispositions
relatives à l'évaluation environnementale des plans et programmes ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 2 juin 2021, du 23 novembre 2021, du 16 juin 2022, du 19 juillet 2023 et
du 5  juillet  2024 portant  nomination des membres des missions régionales d’autorité  environnementale
(MRAe) ;

Vu la décision du 9 juillet 2024 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation de
compétence à ses membres pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées au titre des
articles R. 104-33 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu le dossier fourni par la personne publique responsable enregistré sous le numéro de dossier figurant
dans  l’encadré  ci-dessus,  déposé  par la  communauté  d'agglomération  du  Grand-Périgueux, reçu  le 
17 octobre 2024 relatif  à la révision allégée n°6 du plan local  d'urbanisme intercommunal  (PLUi)  de la
communauté d'agglomération  du Grand-Périgueux (24), en application des  articles  R. 104-33  deuxième
alinéa à R. 104-35 du Code de l’urbanisme ;
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Vu la consultation de l’Agence régionale de santé en date du 25 octobre 2024;

Considérant que la communauté d’agglomération du Grand-Périgueux (43 communes et 104 024 habitants
en 2021 (source INSEE) sur un territoire de 993,30 km²) souhaite réaliser une sixième révision allégée de
son plan  local  d’urbanisme intercommunal  (PLUi)  doté  d’un  volet  habitat  et  déplacements  approuvé  le
19 décembre 20191 ; 

Considérant que la révision allégée concerne la zone d’activité économiques de Chaussidoux située sur la
commune de Coursac et porte sur :

• une réduction (comprise entre 40 et 80 m) de la marge de retrait actuellement de 100 m par rapport
à l’axe de l’autoroute A89 sur le plan de zonage et le règlement écrit de la zone 1AUy du PLUi ; 

• de modifier l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) de la zone d’activité (zones
1AUy et Uy);

Considérant  que les  activités autorisées  en zone 1AUy et  Uy  totalisant  environ  7,5  hectares sont  les
commerces et activités de services, les activités des secteurs secondaires, industrielles et tertiaire et les
équipements d’intérêt collectif et services publics ; que la révision allégée n°6 augmenterait la constructibilité
de la zone d’activité de trois hectares environ ;

Considérant que le PLUi en vigueur prévoit de mobiliser 200 hectares de foncier à vocation économique ;
que  dans  son  avis  relatif  au  projet  de  PLUi,  la  MRAe  indiquait  que  ce  projet  ne  permettait  pas  de
comprendre quelle dynamique en cours et quels projets précis justifiaient une offre aussi importante ; que la
MRAe recommandait de réduire cette surface ; que le SCoT de l’Isle-en-Périgord approuvé le 27 novembre
20232 prévoit entre 2021 et 2031 une enveloppe plus restreinte de 165 hectares dans le périmètre de la
communauté d’agglomération du Grand-Périgueux ; qu’il a également identifié un potentiel foncier résiduel
existant pour la vocation économique ;  

Considérant que,  selon le  dossier,  la  communauté d’agglomération envisage de mobiliser  du foncier  à
vocation économique par dérogation à la loi Barnier sur quatre autres zones d’activité ; que le dossier ne
quantifie pas le foncier bâti ou des friches à vocation économique disponibles ; qu’il convient d’évaluer la
somme de la  consommation d’espace induite et  la  cohérence de ces procédures avec les objectifs du
SRADDET3 Nouvelle-Aquitaine approuvé le 27 mars 2020 et la loi climat et résilience du 22 août 2021 en
matière de réduction de la consommation d’espace et d’artificialisation des sols ;

Considérant que la  zone d’activité  est  située dans un corridor  de biodiversité  « pelouses sèches » du
SRADDET et en réserve de la biosphère ; que le ruisseau « Le Cerf », dont le cours longe l’A89 au nord, est
un affluent de l’Isle, zone spéciale de conservation de la « Vallée de l’Isle de Périgueux à sa confluence avec
la Dordogne » ; 

Considérant que la zone d’activité est concernée par un risque incendie élevé, le périmètre de protection
rapprochée du captage  d’eau  potable  de  la  source  des  « Moulineaux »,  un  aléa  retrait-gonflement  des
argiles et un aléa inondation par débordement de nappe ;

Considérant que le dossier indique la présence « hautement probable » d’une zone humide ; qu’il convient
de préciser si les secteurs  1AUy et Uy  sont concernés par des zones humides à caractériser selon les
dispositions de l’article L.211-1 du Code de l’environnement (critères alternatifs pédologique ou floristique) ;
que les secteurs 1AUy et Uy ne sont pas raccordés au réseau de collecte des eaux usées ; 

Considérant que  la  procédure  renforce  l’extension  urbaine  linéaire  le  long  de l’autoroute  A89 sur  des
espaces agricoles ; que la zone d’activité est située à l’écart du bourg de Coursac et à plus de 12 km du
centre-ville  de  Périgueux ;  que  le  dossier  ne  permet  pas  d’appréhender  sa  desserte  en  transports en
commun et par les itinéraires cyclables ;  qu’il  convient,  en lien avec le volet « déplacements » du PLUi,
d’étudier les incidences de la procédure sur les déplacements et les nuisances induites ;

Considérant qu’il convient de prioriser le développement des zones d’activité dans les secteurs de moindre
incidence environnementale et dans la perspective d’une limitation des émissions de gaz à effet de serre liés
notamment aux transports ;

Considérant les informations fournies par la collectivité ;

1 Avis MRAe du 30 avril 2019 consultable à l’adresse suivante : 
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2019_7833_plui_grand_perigueux_mrae_signe.pdf

2 Avis MRAe du 6 avril 2023 consultable à l’adresse suivante : h  ttps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp-2022-  
13656_scot_paysislee20perigord_24__collegiale_signe.pdf

3 Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
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rend un avis conforme

sur la nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour le projet de révision allégée n°6 du plan
local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté d'agglomération du Grand-Périgueux (24). 

Conformément à l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme,  la communauté d'agglomération du Grand-
Périgueux rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission Régionale d’Autorité environnementale
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de révision allégée n°6 du plan local d'urbanisme
intercommunal (PLUi) de la communauté d'agglomération du Grand-Périgueux (24) est exigible si celui-ci,
postérieurement au présent avis fait  l’objet de modifications.  La présente décision ne dispense pas des
obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par ailleurs. Elle ne dispense pas les projets,
éventuellement  permis par  ce plan,  des autorisations administratives ou procédures auxquelles ils  sont
soumis.

Fait à Bordeaux, le 29 novembre 2024          Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

                                                        le membre délégataire

                                                                   P. Levavasseur
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